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Une législation muette sur les droits des 
personnes
Une législation centrée sur les prises en 
charges à temps complet
Une disparité des taux d’équipement
Une absence de partenariat :

• Etat et départements
• Etablissements et services
• Tarificateurs et acteurs
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Pourquoi ?Pourquoi ?



Affirmer et promouvoir les droits des usagers.
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Diversifier les missions et les offres en adaptant 
les structures aux besoins.

Pilotage du dispositif : Mieux articuler 
planification, programmation, allocation de 
ressources, évaluation.
Instaurer une coordinations entre les 
différents acteurs.

Rénover le statut des établissement publics.
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Les 5 orientationsLes 5 orientations



Les droits des usagersLes droits des usagers

La définition des droits fondamentaux intégrant l’ 
association de la personne, son entourage et sa 
famille à la conception et la mise en œuvre du 
projet avec :

• Un respect de la dignité, l’intégrité, la vie privée, 
l’intimité et la sécurité de la personne.

• Le libre choix entre les prestations : domicile 
établissement...

• Un accompagnement individualisé et de qualité  dans 
le respect d’un consentement éclairé.

• La confidentialité des données concernant l’usager.
• L’accès à l’information
• Une information sur les droits fondamentaux et 

voies de recours.
• Une participation directe au projet d’accueil et 

d’accompagnement.

11Orientation N°
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La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

A travers 7 outils :

1.1.Le livret d’accueilLe livret d’accueil
2.2.La charte des droits et libertésLa charte des droits et libertés
3.3.Le contrat de séjourLe contrat de séjour
4.4.Un conciliateur ou médiateurUn conciliateur ou médiateur
5.5.Le règlement de fonctionnement de Le règlement de fonctionnement de 

l’établissementl’établissement
6.6.Le projet d’établissement ou de serviceLe projet d’établissement ou de service
7.7.Le conseil de la vie sociale Le conseil de la vie sociale ( ou autre forme ( ou autre forme 

de participation des usagers)de participation des usagers)

11Leur mise en œuvre :Leur mise en œuvre :



Le livret d’accueilLe livret d’accueil

Outil de prévention de la 
maltraitance incluant :

•Une charte des droits et des libertés 
de la personne accueillie. (arrêté 
ministériel)

•Un règlement de fonctionnement de 
l’établissement. 

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Article L311Article L311--44
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Elle ferra l’objet d’un arrêté 
ministériel

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

LLa charte des droits et des libertésa charte des droits et des libertés 11



Il définit les droits et les devoirs des  
personnes accueillies.
Il est établi après consultation du 
conseil de la vie sociale.
Des dispositions minimum sont 
fixées par décret en conseil d’état.

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Le règlement deLe règlement de
fonctionnement de servicefonctionnement de service

Article L311Article L311--77

11



C’est un contrat de séjour ou un 
document individuel de prise en 
charge et/ou accompagnement
Il détermine  : objectifs, nature de 
la prise en charge et les détails des 
prestations offertes ainsi que leur 
coût prévisionnel.
Un décret fixe le contenu minima

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Le contrat de séjourLe contrat de séjour 11



Il intervient en cas de conflit entre 
l’usager, son entourage, 
l’établissement.
Le préfet et le PCG fixe la liste des 
conciliateur qualifiés.
Un décret en conseil d’état fixe les 
modalités de compte rendu aux 
autorités et aux usagers.

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Le conciliateur  / médiateurLe conciliateur  / médiateur 11



Il est établi pour 5 années, après 
avis du conseil de la vie sociale
Délais de 1 année pour le mettre 
en place : 4 janvier 2003
Contenu :

• Objectifs de coordination, de coopération
• Objectifs d’évaluation des activités et de la 

qualité des prestations
• Modalités d’organisation et de 

fonctionnement.

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Le projet d’établissementLe projet d’établissement 11



C’est la nouvelle appellation du 
conseil d’établissement.
Volonté de rendre plus efficace la 
participation des usagers.
Composition: majorité d’usagers.

( il pourra prendre un forme différente pour les services de terrain : ex : enquête 
auprès des usagers.....)

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°1 – Les droits 
des usagers

Le Conseil de la vie socialeLe Conseil de la vie sociale

Article L311-6
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Orientation N°

1. Révision de la nomenclature des établissements 
2. Diversifier les modes de prise en charge :

Permanent, temporaire, /hébergement,/temps complet, 
partiel,/internat, semi, externat, accueil familial, domicile, m.o...

3. Diversifier les établissements et services :
Une base légale claire pour les FDT
Nouvelles catégories : Centre de ressources ( handicap rare....), 
Equipes mobiles 5 ex: SAMSAD ), Structures pour personnes 
handicapées vieillissante, Services d’aide à domicile, Centres
d’addictologie, Appartement de coordination thérapeutique, Les lieux 
de vie et d’accueil.

4. Favoriser les expérimentations :
Régime conventionnel souple, innovations, dérogation aux normes,
aux modes de tarification, nouveaux partenaires....etc...

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002
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Diversifier les missions et les offres.Diversifier les missions et les offres.



Pilotage du dispositif.Pilotage du dispositif.
Planifier ( schémas : départemental, régional, 
national) : (Modalités de la planification)

• Apprécier le besoin, sa nature, son niveau, son évolution
• Se projeter et se fixer des objectifs de développement de l’offre.
• Favoriser la coordination et collaboration des établissements
• Disposer de critères d’évaluation des actions mises en œuvre.

Autoriser et financer:
• En conformité aux priorités du schémas.
• Autorisé pour 15 ans et renouvellement liée à l’évaluation. ( 

expérimentale 2 à 5 ans )
• Autorisé si financé ( modalités de financement )
• Rapports pris en compte : coût/qualité, capacité/file d’attente,

auto-évaluation, inscription dans un réseau coordonné.
• Possibilité de conditions particulières lié aux usagers.
• Régime des autorisations tacites

Orientation N°Orientation N°
La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 –
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Modalités de la planificationModalités de la planification

• Les schémas départementaux sont arrêter 
conjointement par le Préfet et le PCG. A défaut 
schémas autonomes

• Compatibilité des autorisations avec les objectifs du 
schéma

• Délais de mise en place 2 ans
• Arrêtés pour 5 ans renouvelable
• Avis du CNOSS ou du CROSMS
• Information de la conférence national de santé
• Substitution du préfet au PCG « défaillant »

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - Orientation N°3 -Pilotage du 
dispositif – Planifier :
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Régime des autorisations tacitesRégime des autorisations tacites

1. Autorisation initiale : 
• Silence de 6 mois de l’autorité = rejet
• Si demande de motivation sous 2 mois après rejet, la 

réponse interviendra sous 1 mois.
• Si non réponse autorisation tacite

2. Renouvellement de l’autorisation :
• Tacite reconduction.

• Possibilité de demander à l’établissement de 
déposer un demande de renouvellement en fin de 
14 ème année.
• Si non réponse après 6 mois = tacite reconduction

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002- Orientation N°3 - Pilotage du 
dispositif – autoriser et financer :
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Pilotage du dispositif Pilotage du dispositif (suite).(suite).

Evaluer la qualité:
• L’auto évaluation : Obligation légale pour les établissements

• Evaluation des prestations délivrées sur la base de 
recommandations de bonnes pratiques

• Obligation de communiquer tous les 5 ans, les résultats de cette
auto-évaluation aux autorités compétentes.

L’évaluation externe : Obligation tous les 7 ans par un 
organisme habilité

• Renouvellement de l’autorisation au bout de 15 ans subordonnée 
aux résultat de cette évaluation externe.

Contrôler les établissements
• Assermentation : Injonction, PV , saisies et désignation 

d’administrateur provisoire si non respect des lois et règlements, 
dysfonctionnement de gestion pouvant affecter la prise encharge 
des usagers

• Fermeture partielle ou totale, provisoire ou définitive.

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°3 – Le pilotage du 
dispositif
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L’évaluation externe L’évaluation externe (suite).(suite).

Une indépendance de l’organisme habilité

Des référentiels validés par le CNESMS ( Conseil 
National de l’Evaluation Sociale et Médico-
sociale)

Le respect des principes méthodologiques d’une 
évaluation externe ( procédure, étapes 
successives, traitement des résultats...)

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°3 – Le pilotage du 
dispositif
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Missions :
• Valider et sélectionner les procédures, références et 

recommandations en bonnes pratiques professionnelles.
• Avis sur les organismes habilités à l’évaluation externe.
• Il peut évaluer les structures expérimentales.

Composition:
• Minorité de payeurs-décideurs ( états, collectivités territoriales, 

organismes protection sociales)
• Représentants des usagers
• Représentants des directeurs
• Représentants des professionnels
• Professionnels de l’évaluation indépendants

Sections :
• Famille/enfance – Handicap – Personnes âgées - exclusion

Contrôle et moyens :
• Constatation d’infraction, injonction et PV ( assermentation)
• Saisies, administration provisoire.

Le CNESMSLe CNESMS

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°3 – Le pilotage du 
dispositif – L’évaluation externe.
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Les causes de fermetureLes causes de fermeture

Une création, transformation,ou 
extension non autorisé.
Le non respect des normes techniques 
de fonctionnement.
Une menace pour la santé, l’intégrité, le 
bien être physique ou moral des usagers.
Les infractions mettant en cause la 
responsabilité civile de l’établissement ou 
pénale des dirigeants ou de l’organisme 
gestionnaire.

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°3 – Le pilotage du 
dispositif – L’évaluation externe.
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Tarification, procédure budgétaireTarification, procédure budgétaire

Opposabilité des enveloppes budgétaire.
Diversification des règles de tarification : dotations, 
globale, forfaits, prix de journée, modulation selon les 
besoins de la personnes....
Allégement des contrôles  a priori sur :

• Acquisition, aliénation,échanges d’immeubles
• Variation du tableau des effectifs
• Acceptation des dons et legs

Approbation budgétaire :
• 60 jour après la publication des arrêtés de dotations régionales ( Etat 

et assurance maladie)
• Abrogation de l’approbation tacite
• Comptabilité de prévisions de charges et produits avec les enveloppes 

limitatives
• Suppression des dépenses injustifiées ou excessives

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002 - 0rientation N°3 – Le pilotage du 
dispositif – Autoriser et financer.
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440rientation N°0rientation N°
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La coordination entre protagonistesLa coordination entre protagonistes

Les relations état – Départements
Convention obligatoire, objectifs communs, entente sur moyen, 
procédure de concertation, système d’information commun.

La coopération entre établissements
Convention, GIE, GIP, Syndicat inter-établissements, groupement de 
coopération sociale et médico-sociale. Possibilité d’adhérer à une 
formule de coopération sanitaire. Et inversement pour le sanitaire.

Les relations décideurs – établissements
• Création d’un conseil supérieur des établissements s et ms
• Elargissement compétences CNOSS et CROSMS

• Une fois par ans en formation élargie :
• Analyse des besoins et évolution
• Proposition des priorités
• Rapport tous les 5 ans

• Rapport annuel du Ministre au CNOSS
• Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens ( 3 à 5 ans)



Rénover le statut des établissements publicsRénover le statut des établissements publics

Rénovation complète du statut des 
établissements publics sociaux et
médico-sociaux
Autres dispositions diverses :

Incapacité à diriger ou travailler dans un 
établissement si condamnation pénale pour acte 
de maltraitance ou agression sexuelle.
Création d’un commission départementale de 
l’accueil des jeunes enfants

La loi N° 2002-2 du 2 Janvier 2002
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Merci de votre visite

Vous pouvez nous communiquer 
toutes vos suggestions et 

améliorations à :

Info@aInfo@a--fcc.comfcc.com

Acteursocial.comActeursocial.com

mailto:Info@a-fcc.com
mailto:Info@a-fcc.com


CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
(Partie Législative)
Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002 art. 4 I, II, art. 8 Journal Officiel du 3 janvier 2002)

Article L311-4

Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article L. 311-3 et 
notamment de prévenir tout risque de maltraitance, lors de son accueil dans un 
établissement ou dans un service social ou médico-social, il est remis à la personne ou à 
son représentant légal un livret d'accueil auquel sont annexés :

a) Une charte des droits et libertés de la personne accueillie, arrêtée par les 
ministres compétents après consultation de la section sociale du Comité 
national de l'organisation sanitaire et sociale mentionné à l'article L. 6121-9 du 
code de la santé publique ;

b) Le règlement de fonctionnement défini à l'article L. 311-7.

Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est 
élaboré avec la participation de la personne accueillie ou de son représentant légal. Ce 
contrat ou document définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de 
l'accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d'établissement. Il 
détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel.

Le contenu minimal du contrat de séjour ou du document individuel de prise en 
charge est fixé par voie réglementaire selon les catégories d'établissements et de 
personnes accueillies.



CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
(Partie Législative)
(inséré par Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002 art. 11 Journal Officiel du 3 janvier 2002)

Article L311-7

Dans chaque établissement et service social ou médico-social, 
il est élaboré un règlement de fonctionnement qui définit les 
droits de la personne accueillie et les obligations et devoirs 
nécessaires au respect des règles de vie collective au sein de 
l'établissement ou du service.

Le règlement de fonctionnement est établi après consultation 
du conseil de la vie sociale ou, le cas échéant, après mise en 
oeuvre d'une autre forme de participation.

Les dispositions minimales devant figurer dans ce règlement 
ainsi que les modalités de son établissement et de sa révision 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat.



CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
(Partie Législative)
(Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002 art. 4 I, II, art. 10 Journal Officiel du 3 janvier 2002)

Article L311-6
Afin d'associer les personnes bénéficiaires des prestations au 
fonctionnement de l'établissement ou du service, il est institué soit un 
conseil de la vie sociale, soit d'autres formes de participation. Les 
catégories d'établissements ou de services qui doivent mettre en oeuvre 
obligatoirement le conseil de la vie sociale sont précisées par décret.

Ce décret précise également, d'une part, la composition et les 
compétences de ce conseil et, d'autre part, les autres formes de
participation possibles.



CODE DE LA SANTE PUBLIQUE
(Nouvelle partie Législative)
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 38 6º, 7º, 8º Journal Officiel du 5 mars 2002 en 
vigueur le 5 septembre 2002)

Article L6121-9
Le Comité national et les comités régionaux de l'organisation sanitaire et sociale comprennent :

1. Des représentants de l'Etat, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité sociale ;
2. Des représentants des institutions et des établissements de santé, des établissements sociaux, publics ou privés, notamment 

des établissements spécialisés ;
3. Des représentants des personnels de ces institutions et établissements ;
4. Des représentants des usagers de ces institutions et établissements ;
5. Des représentants des professions de santé ;
6. Des personnalités qualifiées.

Ils comportent des sections.

Le Comité national de l'organisation sanitaire et sociale comprend :

1. Des représentants, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité sociale ;
2. Des représentants des institutions et des établissements de santé, des établissements sociaux, publics ou 

privés, notamment des établissements spécialisés ;
3. Des représentants des personnels de ces institutions et établissements ;
4. Des représentants des usagers de ces institutions et établissements ;
5. Des représentants des professions de santé ;
6. Des personnalités qualifiées.

Il comporte des sections.



CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
(Partie Législative)
(Loi nº 2002-2 du 2 janvier 2002 art. 4 I, art. 24 I, IV, art. 36 Journal Officiel du 3 janvier 2002)

Article L313-11
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 313-12, des contrats 
pluriannuels peuvent être conclus entre les personnes physiques et 
morales gestionnaires d'établissements et services et la ou les 
autorités chargées de l'autorisation et, le cas échéant, les 
organismes de protection sociale, afin notamment de permettre la
réalisation des objectifs retenus par le schéma d'organisation 
sociale et médico-sociale dont ils relèvent, la mise en oeuvre du 
projet d'établissement ou de service ou de la coopération des 
actions sociales et médico-sociales.

Ces contrats fixent les obligations respectives des parties 
signataires et prévoient les moyens nécessaires à la réalisation des 
objectifs poursuivis, sur une durée maximale de cinq ans.
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